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STATUT DU P.A.S.

a) Modalités d’application des articles 24 et 25 du Statut du P.A.S. Memorandum 2007-M-25 - Points 5 et 6

b) Adaptation de l’article 6 du Règlement général aux dispositions de l’article 32.1 du Statut du P.A.S.

Comité administratif et financier 

Réunion des 27 et 28 septembre 2007 à Bruxelles 

a) Modalités d’application des articles 24 et 25 su Statut du P.A.S.  Memorandum 2007-M-25  Points 5 et 6
Lors de sa réunion des 17 et 18 avril 2007 à Lisbonne, le Conseil supérieur a approuvé le Statut du P.A.S. (2007-D-153-fr).  Le Statut est entré en vigueur le 19 avril 2007.

Suite aux questions posées par les différents partenaires, dont notamment les directions des écoles, le Secrétaire général a rédigé un memorandum (Annexe 1) visant à faciliter une interprétation harmonisée au sein de l’ensemble du système des Ecoles européennes, tout en précisant que rien de ce qui y figurait n’était susceptible de prévaloir sur le texte du Statut lui-même.

Avant d’être envoyé aux écoles, ce memorandum a fait l’objet d’un échange de vues entre le Secrétaire général et la Commission européenne.

Cette dernière considère toutefois que les explications données aux points 5 et 6 du memorandum, concernant les articles 24.2 et 25 du Statut relatifs à la fixation de la grille de salaire des personnels P.A.S. et de l’adaptation salariale annuelle, constituent une interprétation qui devrait recevoir l’approbation du C.A.F. et du Conseil supérieur.

Proposition

Le C.A.F. est invité à se prononcer sur les modalités d’application des articles 24.2 et 25.4 du Statut du P.A.S. telles qu’elles figurent aux points 5 et 6 du memorandum 2007-M-25.

b) Adaptation de l’article 6 du Règlement général aux dispositions de l’article 32.1 du Statut du P.A.S.

L’article 32.1 du Statut du P.A.S. prévoit les dispositions applicables au personnel administratif et de service en matière disciplinaire.  Ces nouvelles dispositions rendent caduques celles qui figurent à l’article 6 du Règlement général des Ecoles européennes et qu’il convient donc de supprimer.

Par ailleurs, suite à l’entrée en vigueur du Statut du P.A.S., une simple référence à ce statut dans l’article 6 du Règlement général permettrait de couvrir tous les aspects de la gestion du P.A.S. dont le directeur est chargé.

Il est donc proposé que l’article 6 soit rédigé ainsi : 

Article 6 :

Le directeur assure le bon fonctionnement de l’école avec l’aide du personnel administratif et de service.  Il garantit un niveau satisfaisant de service.

Le directeur est chargé de la gestion du Personnel administratif et de service.

Il assure l’application des dispositions du Statut de ce personnel.

Proposition

Le C.A.F. est invité à se prononcer sur la proposition de nouvelle rédaction de l’article 6 du Règlement général des Ecoles européennes, qui sera présentée pour approbation au Conseil supérieur d’octobre 2007.
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Annexe 1

MEMORANDUM – 2007-M-25




	A – To – An
	Mesdames et Messieurs les Directeurs
	
	

	
	
	
	

	
	Mesdames et Messieurs les Economes
	
	

	De – From – Von
	Michael RYAN

J-30, 2/124
	
	

	
	
	
	

	Objet – Re – Betreff
	Statut du Personnel administratif et de service (PAS) des Ecoles européennes


Le Statut du Personnel administratif et de service a été approuvé par le Conseil supérieur de Lisbonne en date du 18 avril 2007. Le texte de ce Statut est clair et il convient de l’appliquer tel quel. Le présent mémo a été rédigé suite aux questions posées par les différents partenaires, dont notamment les directions des écoles. Il vise à faciliter une interprétation harmonisée au sein de l’ensemble du système. Il s’ensuit que ce mémo est interprétatif et que rien qui y figure n’est susceptible de prévaloir sur le texte du Statut même. 

La version définitive du Statut, telle qu’elle a été approuvée par le Conseil supérieur et dont certaines incohérences dans les différentes versions linguistiques ont été rectifiées, figure en annexe à ce mémo. 

Ce Statut est entré en vigueur et s’applique à tous les membres du Personnel administratif et de service à compter du 19 avril 2007, à savoir le lendemain de la prise de la décision du Conseil supérieur. 

1.
En vertu de l’article 13,3, chaque membre du PAS doit faire l'objet d'un rapport d'évaluation. Les Directeurs sont invités à veiller – au cas où cette pratique ne serait pas déjà d’application au sein de l’école – à ce qu’un tel système soit mis en œuvre dans les meilleurs délais, afin de faciliter, l’application, le cas échéant, de l’article 21. S’agissant de membres du PAS nouvellement recrutés, le premier rapport d’évaluation doit être établi au plus tard trois mois avant la fin d’une période de deux ans suivant l’engagement. 

2.
Article 15 

En ce qui concerne la décharge dont bénéficient les représentants du PAS,  il convient de noter que seul le représentant élu a droit à une décharge d’horaire de deux heures par semaine et que par conséquent, son suppléant n’en bénéficie pas.


3. 
Article 17 

Cet article sanctionne – tout en le limitant – le droit de la direction d’exiger que le PAS effectue des heures supplémentaires et fixe les conditions de celles-ci. 

Cependant, il n’existe pas de droit à telles heures supplémentaires. En effet, celles-ci ne sont effectuées qu’à la demande de la direction. 

4.
Article 19 définit le congé annuel comme étant de 30 jours ouvrables par année civile, en sus des jours fériés de la Commission européenne. Les dates de ces jours fériés seront communiquées aux écoles chaque année par le Secrétaire général sur la base des informations en la matière fournies par la Commission européenne. Compte tenu des variations entre les jours féries des Institutions européennes desservies par les différentes écoles, il est évident que certaines variations locales en la matière pourraient s’avérer souhaitables. C’est pourquoi l’attention est attirée sur la deuxième phrase de l’article 19,1, selon laquelle « La direction, après audition du représentant du Comité des membres du PAS de l'école, fixera les modalités d'exécution de cette disposition conformément aux besoins de l’école et au Règlement général des Ecoles européennes ». Cependant, le nombre de jours de congé ne peut en aucun cas dépasser 30 jours en sus des jours fériés de la Commission européenne. 

5.
Article 24,2


Au cas où l’application de l’Annexe 2 impliquerait le remplacement d’un barème comportant deux grades par un barème à un seul grade, il convient d’appliquer la ligne inférieure du barème à deux grades en tant que nouveau barème simple.  En outre, il est rappelé aux Directeurs que selon la réglementation actuelle, il faut présenter au Contrôleur financier pour visa, tout nouveau contrat de travail et cela, avant la signature de ce dernier. 

6.
Article 25


Les barèmes actuels ne sont pas modifiés.

S’agissant de l’adaptation annuelle des rémunérations, il est à noter que si celle-ci a été fixée par le Conseil supérieur, elle tiendra compte du coefficient correcteur. Cependant, si en vertu des dispositions de l’article 3,1 du Statut, l’adaptation est fixée dans le cadre de la législation du pays siège de l'école, il ne sera tenu compte d’aucun coefficient correcteur. Toute adaptation des rémunérations doit être décidée par le Conseil d’administration de l’école conformément aux dispositions de ce Statut.  


7.
Article 30


Les nouveaux membres du PAS ne bénéficient d’aucune indemnité, allocation ou autres avantage sociaux non statutaires. 

8.
Article 37,2
Toutes hausses de salaires tant locales que nationales, peuvent être accordées pour la période jusqu’au 19 avril 2007. Cependant, on s’attend à ce que le Conseil supérieur de janvier 2008 décide d’un taux  d’augmentation des salaires du Personnel détaché qui en vertu de l’article   25,4 du Statut, s’appliquera au Personnel administratif et de service des Ecoles européennes.  Cela signifie que les hausses de salaire décidées en janvier 2008 avec effet rétroactif au 1er juillet 2007 s’appliqueront aux salaires en vigueur au 1er juillet 2006. Ces modalités visent à assurer le passage sans heurt d’un système d’adaptation des rémunérations à un autre, tout en reconnaissant que le Conseil supérieur n’avait nullement l’intention d’accorder des augmentations doubles ni de supprimer des droits acquis quelconques.

Article 37,2 – Droits acquis

S’agissant de l’application de l’article 37,2 relatif aux « droits acquis » des membres du PAS déjà en fonction, il convient de considérer que sont d’application les conditions stipulées dans le contrat de travail de chaque membre du personnel. Quant à toute question éventuelle non visée par le texte du contrat, le Directeur de l’école doit se concerter avec le représentant du PAS et solliciter un avis juridique de la part du conseil juridique de l’école. Par ailleurs, il faut informer le Conseil d’administration de tout engagement pris par le Directeur. 

9.
Article 37,3 i) 

Il est à noter qu’en ce qui concerne l’adaptation des postes figurant à  organigramme de l’école, il faudra appliquer les dispositions de l’Annexe 2 au fur et à mesure des vacances de poste successives.

  
Croyez, chers collègues, à l’expression de mes sentiments les meilleurs.  






    (sig) Michael Ryan  
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